
CollectivitÃ©sÂ : ma commune doit gÃ©rer des biens 
publics, comment faireÂ ?

Alors que s’ouvre aujourd’hui le salon des Maires et des collectivitÃ©s locales,
les commissaires de justice vous proposent un focus sur l’une des
prÃ©occupations majeures des Ã©lus : la gestion des biens immobiliers de
leurs communes.
Vous Ãªtes las de voir le patrimoine de votre collectivitÃ© entre les mains de
rÃ©gies nationales de grande notoriÃ©tÃ© certes mais lointaines qui rendent
la gestion quotidienne compliquÃ©e et impersonnelle ? Qui mieux quâ€™un
commissaire de justice pour remplir ce rÃ´le et vous soulager ? Depuis 2014, la
loi permet aux collectivitÃ©s de recourir aux services de cet acteur de
proximitÃ© compÃ©tent dans le domaine immobilier. On vous explique tout !

Publication de la Chambre nationale des commissaires de justice

Publication lÃ©gale Depuis le 1er janvier 2021, la Chambre
nationale des commissaires de justice (CNCJ) doit assurer la
publicitÃ© de certains mouvements impactant les offices qui ne
font plus lâ€™objet dâ€™un arrÃªtÃ© du garde des Sceaux (art.
7-1 D. 2018-872 du 9 octobre 2018)



I. Le commissaire de justice, plusieurs casquette en une pour
votre commune

Vous Ãªtes Ã©lu municipal en charge de la gestion du patrimoine de votre commune qui dispose
dâ€™un ou plusieurs biens immobiliers. Mais câ€™est une mission, qui vous demande des 
connaissances spÃ©cifiques que vous ne possÃ©dez pas toujours, dans une matiÃ¨re 
trÃ¨s encadrÃ©e par la loi et en constante Ã©volution. Outre ce bagage juridique nÃ©cessaire,
le temps, le personnel, ainsi que le budget Ã  allouer vous manquent.

Bonne nouvelle ! Si auparavant, cette mission relevait exclusivement des trÃ©soreries, depuis une
loi du 20 dÃ©cembre 2014,vous pouvez vous soulager de cet aspect de la vie publique en 
confiant Ã  un tiers la gestion de votre parc immobilier locatif.
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1. Un spÃ©cialiste de lâ€™administration dâ€™immeubleâ€¦

Presque dix ans aprÃ¨s lâ€™entrÃ©e en vigueur de cette loi, de trop nombreux Ã©lus ne pensent
pas encore assez souvent Ã  sâ€™appuyer sur les commissaires de justice administrateurs de 
biens pour la gestion de leur patrimoine locatif. Or, qui mieux quâ€™un commissaire de justice
pour connaÃ®tre les problÃ©matiques liÃ©es au logement ? Et qui est mieux placÃ© quâ€™un
officier ministÃ©riel pour Ãªtre au fait de toutes les spÃ©cificitÃ©s lÃ©gales qui Ã©voluent 
sans cesse dans cette matiÃ¨re ? 

En raison de ses nombreuses missions auprÃ¨s des propriÃ©taires, locataires ou bailleurs, le
commissaire de justice, professionnel de lâ€™administration dâ€™immeuble, est un vÃ©ritable 
expert des sujets immobiliers. Avec lui, vous pouvez dÃ©lÃ©guer les yeux fermÃ©s des
missions telles que le recouvrement des loyers, des charges locatives ou la rÃ©alisation
dâ€™Ã©tats des lieux dâ€™entrÃ©e ou de sortie. 

2. qui reste un officier public et ministÃ©riel et un juriste avant tout

En outre, vous le savez, le commissaire de justice est avant tout un officier public et ministÃ©riel, ce
qui lui permet deÂ garantir la rÃ©alisation dâ€™actes en parfaite conformitÃ© avec la loi.
Ã‰galementÂ spÃ©cialiste de lâ€™exÃ©cution, il est Ã  mÃªme de les faire exÃ©cuter pour le
compte de votre commune, lâ€™exÃ©cution forcÃ©e Ã©tant une des activitÃ©s quâ€™il exerce Ã 
titre de monopole.Â 

Juriste de proximitÃ©, ayant le sens de lâ€™Ã©coute, du dialogue et souvent de bon conseil,
sa forte connaissance du tissu local dans lequel il Ã©volue au quotidien permet des Ã©changes
simplifiÃ©s et humains, ce qui en fait un interlocuteur de choix pour vos administrÃ©s. 

Enfin, soumis Ã  desÂ rÃ¨gles de dÃ©ontologie strictes, le commissaire de justice est un
partenaire de confiance tout indiquÃ© pour les collectivitÃ©s dans la prise en charge de la gestion
de leur parc immobilier.

II. Au service de toutes les collectivitÃ©s territoriales grÃ¢ce
Ã  la convention de mandat de gestion

En tant que collectivitÃ© territoriale, quelle que soit votre taille et celle de votre parc immobilier,
vous avez la possibilitÃ© depuis la loi du 20 dÃ©cembre 2014 de confier un mandat de gestion 
Ã  une personne extÃ©rieure. 

1. Offrant une multitude de compÃ©tences en matiÃ¨re de gestion,
dâ€™encaissement et de suivi des biens louÃ©s

Comme expliquÃ© ci-dessus, le commissaire de justice, spÃ©cialiste de lâ€™administration 
dâ€™immeuble peut se charger de la gÃ©rance et de lâ€™encaissement des revenus tirÃ©s 
de vos immeubles. ConcrÃ¨tement, dans ce cadre, il pourra Ãªtre amenÃ© Ã  rÃ©aliser lâ€™une
ou lâ€™autre de ces diffÃ©rentes missions :

ÃŠtre en charge de lâ€™estimation des loyers en fonction de la rÃ©glementation et du
marchÃ©
Sâ€™occuper de la publicitÃ© des biens Ã  louer, via des annonces sur des sites internet
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https://www.droit-patrimoine.fr/rubriques/trois-questions-interviews/le-commissaire-de-justice-est-aussi-un-regulateur-economique-immobilier-891771.php
https://www.droit-patrimoine.fr/rubriques/trois-questions-interviews/le-commissaire-de-justice-est-aussi-un-regulateur-economique-immobilier-891771.php
https://anomia.fr/podcast/benoit-santoire-president-de-la-chambre-nationale-des-commissaires-de-justice/
https://www.jss.fr/INTERVIEW._Benoit_Santoire__Â«_La_diversite_des_missions_du_commissaire_de_justice_doit_etre_mieux_comprise_Â»-4211.awp
https://www.apvf.asso.fr/2023/06/29/3-questions-a-benoit-santoire-president-de-la-chambre-nationale-des-commissaires-de-justice/
https://www.apvf.asso.fr/2023/06/29/3-questions-a-benoit-santoire-president-de-la-chambre-nationale-des-commissaires-de-justice/


spÃ©cialisÃ©s ou publicitaires comme leboncoin.fr ou autres plateformes
Prendre part Ã  la rÃ©daction des baux et ses annexes en conformitÃ© avec la loi et leur
signature, manuscrite ou Ã©lectronique
Organiser les visites des biens
VÃ©rifier la solvabilitÃ© des dossiers des candidats locataires, choix des locataires qui peut
Ãªtre fait en partenariat avec la collectivitÃ© locale selon ses choix politiques
Ã‰tablir les Ã©tats des lieux dâ€™entrÃ©e et de sortie
Encaisser les loyers

Vous avez Ã©galement dans votre parc locatif des biens louÃ©s ? Ici aussi, le commissaire de
justice peut vous aider en assurant un suivi qui peut se concrÃ©tiser par :

un suivi efficace du recouvrement des loyers et des charges
un suivi rigoureux des interventions et des sinistres
une sÃ©curitÃ© en cas d’impayÃ© car vÃ©ritable garant des loyer impayÃ©s, il sait engager
une procÃ©dure judiciaire jusquâ€™Ã  rÃ©cupÃ©ration effective du bien
une gestion optimisÃ©e de vos biens communaux

2. Une gestion du parc immobilier avec de nombreux avantages 

Vous nâ€™y songez pas forcÃ©ment, mais confier la gestion immobiliÃ¨re Ã  un commissaire de 
justice peut revÃªtir deÂ nombreux intÃ©rÃªtsÂ pour vos administrÃ©sÂ (outre le fait de vous
soulager dâ€™une lourde mission)Â :

la mise en place dâ€™une relation privilÃ©giÃ©e avec un interlocuteur ayant une
connaissance du tissu local et qui soit au service de votre collectivitÃ©
lâ€™assurance de bÃ©nÃ©ficier dâ€™un mandat de gestion Â« sur mesure Â», adaptÃ© et
recouvrant lâ€™ensemble de vos besoins
lâ€™obtention dâ€™une dispense de rÃ©gie pour lâ€™encaissement des recettes (voir ci-
dessous)

Focus sur la convention de mandat : plus simple et plus flexible 

En matiÃ¨re dâ€™encaissement des recettes provenant de votre parc immobilier, votre commune
peut dÃ©sormais conclure des conventions de mandat avec des acteurs privÃ©s (tel que le
commissaire de justice) et elle nâ€™est plus dans lâ€™obligation dâ€™instaurer une Â« rÃ©gie de
recette temporaire Â» comme câ€™Ã©tait le cas auparavant, câ€™est-Ã -dire quâ€™un
rÃ©gisseur Ã©tait chargÃ© dâ€™encaisser les recettes Ã©numÃ©rÃ©es dans l’acte constitutif de
la rÃ©gie, Ã  la place du comptable public assignataire, pour le compte d’une collectivitÃ©. 

Pour une collectivitÃ©,Â la convention de mandat estÂ plus simple et flexibleÂ puisquâ€™elle
permet de remplacer une multitude dâ€™encaissements individuels parÂ un reversement global 
des recettes encaissÃ©es par le mandataire choisiÂ – en lâ€™espÃ¨ce, le commissaire de
justice.Â 

Pour approfondir : Optimiser la gestion du patrimoine immobilier des collectivitÃ©s 
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